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Avis et rapports du Haut Conseil de la santé publique

18 MAi 2010

 ● Recommandations 
pour surveiller et 
prévenir les infections 
associées aux soins

Parallèlement au premier décret 
organisant la lutte contre les infec-
tions acquises dans les établisse-
ments de santé en France, vers la fin 
des années quatre-vingt, la première 
version des 100 recommandations 
pour la surveillance et la prévention 
des infections nosocomiales a été 
élaborée sous l’égide du Conseil 
supérieur d’hygiène publique de 
France. Elle avait pour objectif de 
servir de guide et signaler aux pro-
fessionnels de santé les actions 
prioritaires à mettre en place. Une 
première réactualisation en 1999 
permettait de décliner ce pro-
gramme au sein des établissements.

Cette troisième édition est à 
replacer dans le contexte actuel : 
nouvelles définitions des infections 
associées aux soins depuis 2007, 
englobant tout événement infectieux 
en rapport avec un processus, une 
structure, une démarche de soins 
et, de ce fait, étendant le concept 
initial au secteur médico-social et 
libéral ; nouveaux programmes de 
lutte contre ces infections. Ces chan-
gements associés à l’augmentation 
notable du nombre de recommanda-
tions expliquent le choix du nouveau 
titre du document : Surveiller et pré‑
venir les infections associées aux 
soins. La présente réactualisation 
a été conduite, comme les précé-
dentes, selon une méthodologie 
reconnue et par un groupe de travail 

multidisciplinaire et transversal. La 
diffusion électronique de ces recom-
mandations permettra leur révision 
au fil de l’eau.

18 MAi 2010

 ● Dépistage et maîtrise des 
bactéries multirésistantes 
aux antibiotiques (BMR) 
importées par des patients 
en provenance de l’étranger

Recommandations relatives au 
dépistage du portage digestif des 
bactéries commensales multirésis-
tantes aux antibiotiques importées 
en France à l’occasion du rapa-
triement de patients en provenance 
de l’étranger et à la maîtrise de leur 
diffusion.

L’évolution de la résistance bac-
térienne aux antibiotiques est un 
enjeu majeur de santé publique, 
enjeu encore plus important avec 
l’apparition de bactéries devenues 
résistantes à de très nombreux anti-
biotiques.

Si la France est aujourd hui moins 
touchée que de nombreux autres 
pays par ces bactéries, des mesures 
de vigilance très strictes doivent per-
mettre de ne pas diffuser les entéro-
coques résistant aux glycopeptides 
(ERG), les entérobactéries produc-
trices de carbapénémases, voire 
Pseudomonas aeruginosa ou Acine-
tobacter baumannii multirésistants.

C’est l’enjeu de ces recomman-
dations qui ciblent tous les patients 
rapatriés ou transférés d’un établis-
sement étranger ou pris en charge à 
l’étranger dans une filière de soins 
hautement spécifique.

À l’instar des règles décrites en 
cas de découverte d’un patient 
porteur d’ERG (recommandations 
du HCSP 2009), elles reposent sur :

 ● une politique de dépistage 
systématique à la recherche d’un 
éventuel portage digestif d’une des 
bactéries cibles,

 ● la mise en œuvre de précau-
tions d’hygiène de haut niveau,

 ● l’alerte de l’équipe d’hygiène 
avec signalement aux autorités 
sanitaires.

Avec un respect strict de ces 
mesures, ces bactéries devraient 
ne pas diffuser dans les établis-
sements français et rester ainsi un 
phénomène émergent dans notre 
pays.

28 MAi 2010

 ● Avis relatif à la vaccination 
par le vaccin contre 
la grippe saisonnière 
par voie intradermique 
intanza® 15 µg chez le 
sujet de 60 ans et plus et 
avis relatif aux mentions 
minimales obligatoires 
pour la publicité du 
vaccin contre la grippe 
saisonnière intanza®

Dans le cadre de la procédure de la 
mise sur le marché du vaccin contre 
la grippe par voie intradermique 
Intanza® 15 µg, le Haut Conseil de 
la santé publique a émis des recom-
mandations vaccinales et, confor-
mément à l’article L. 5122-6 du 
Code de la santé publique, a établi 
les mentions minimales obligatoires 
pour la publicité de ce vaccin.

28 MAi 2010

 ● Avis relatif à la vaccination 
contre les rotavirus 
des nourrissons de 
moins de 6 mois

Le Haut Conseil de la santé publique 
a réévalué les recommandations 
relatives à la vaccination contre les 
rotavirus des nourrissons âgés de 
moins de 6 mois, comme préconisé 
dans les conclusions de l’avis du 
Conseil supérieur d’hygiène publique 
de France en date du 5 décembre 
2006.

7 juiN 2010

 ● Rapport d’évaluation 
du programme national 
de lutte contre la 
tuberculose 2007

La tuberculose est un fléau ancien 
et quelque peu oublié dans les pays 
développés. Mais la survenue de 
souches multirésistantes et la levée 
de l’obligation vaccinale par le BCG 
en France ont créé un regain d’in-
térêt pour cette maladie infectieuse 
qui n’a jamais disparu.

En 2007, pour appuyer sa 
décision de suspension de l’obli-
gation vaccinale et redynamiser la 
lutte antituberculeuse, la ministre de 
la Santé a annoncé un programme 
national, en cohérence avec l’objectif 
38 de la loi de santé publique de 
2004.

Il est construit autour de six axes 
allant du diagnostic précoce au 
pilotage de la lutte antitubercu-
leuse, en passant par la généra-
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lisation des enquêtes autour des 
cas dépistés, le maintien des 
souches résistantes à un faible 
niveau, la politique de vaccination 
et l’amélioration de la surveillance 
de la maladie.

Saisie par la ministre en charge 
de la Santé pour effectuer l’éva-
luation de ce programme triennal, la 
Commission spécialisée évaluation, 
stratégie et prospective présente 
le résultat de son travail dans un 
document mêlant approche qua-
litative et quantitative. La mission 
d’évaluation, sans remettre en 
cause la stratégie actuelle, propose 
huit mesures rectificatives destinées 
à améliorer la lutte antituberculeuse 
(cf. article page 3).

16 juiN 2010

 ● Avis relatif à la fixation 
de valeurs repères 
d’aide à la gestion pour 
le benzène dans l’air 
des espaces clos

La démarche initiée par le HCSP 
vient à la suite de l’établissement 
par l’Afsset de valeurs guides de 
qualité de l’air intérieur pour une 
série de polluants Valeurs guides 
de qualité d’air intérieur, le benzène, 
Afsset, mai 2008. Au-delà des cri-
tères sanitaires, elle intègre des 
paramètres, comme la faisabilité 
métrologique ainsi que le résultat 
des valeurs mesurées dans diffé-
rentes enquêtes.

Deux rapports du HCSP ont déjà 
été publiés : le premier exposant 
les principes communs qui gui-
deront ces propositions de valeurs, 
le second proposant l’application 
de ce cadre méthodologique à un 
premier polluant, le formaldéhyde.

16 juiN 2010

 ● Avis relatif à la fixation 
de valeurs repères d’aide 
à la gestion pour le 
tétrachloroéthylène dans 
l’air des espaces clos

La Direction générale de la santé 
a saisi le Haut Conseil de la santé 

publique (HCSP) afin de déterminer 
des valeurs repères d’aide à la 
gestion pour différents polluants 
de l’air des espaces clos.

La démarche initiée par le 
HCSP vient à la suite de l’éta-
blissement par l’Afsset de valeurs 
guides de qualité de l’air inté-
rieur pour une série de polluants. 
Au-delà des critères sanitaires, 
elle intègre d’autres paramètres, 
notamment la faisabilité métro-
logique ainsi que le résultat des 
valeurs mesurées dans diverses 
enquêtes.

Trois rapports du HCSP ont déjà 
été publiés : l’un exposant les prin-
cipes communs qui guideront ces 
propositions de valeurs ; les deux 
autres proposant l’application de 
ce cadre méthodologique à deux 
polluants, respectivement le for-
maldéhyde et le benzène.

L’avis et le rapport sur le tétra-
chloroéthylène présentés s’ins-
crivent dans la poursuite de cette 
démarche.

16 juiN 2010

 ● Avis relatif aux mesures 
de gestion à mettre 
en œuvre en cas de 
teneurs élevées en 
tétrachloroéthylène 
dans l’air intérieur des 
logements situés à 
proximité de pressings

En décembre 2008, la Direction 
générale de la santé a saisi le Haut 
Conseil de la santé publique afin 
de déterminer si les mesures de 
gestion mises en œuvre dans 
l’urgence, suite à l’exposition au 
perchloréthylène de personnes 
résidant dans des logements situés 
au-dessus de pressings, étaient 
appropriées.

Cette demande, qui fait suite à 
des plaintes reçues par le préfet 
de police de Paris, s’inscrit éga-
lement dans la démarche plus 
globale de définition de valeurs 
repères de qualité de l’air inté-
rieur concernant divers polluants, 
mise en œuvre par le HCSP depuis 
2009.

25 juiN 2010

 ● Avis relatif à 
l’utilisation du vaccin 
méningococcique 
conjugué tétravalent A, 
C, Y, W135 Menveo®

Dans le cadre de la procédure 
de mise sur le marché du vaccin 
conjugué tétravalent contre les 
infections invasives méningococ-
ciques Menveo®, le Haut Conseil 
de la santé publique a émis des 
recommandations vaccinales, après 
consultation du Comité technique 
des vaccinations et du Comité des 
maladies liées aux voyages et des 
maladies d’importation.

25 juiN 2010

 ● Avis relatif à 
l’actualisation de la 
stratégie vaccinale grippe, 
saison 2010‑2011

Cet avis actualise celui du 23 avril 
2010 en apportant des précisions 
sur la posologie des vaccins contre 
la grippe pandémique disponibles 
et la stratégie vaccinale pour la 
saison 2010-2011.

1eR juiLLeT 2010

 ● Analyse bibliographique 
portant sur les 
expériences nationales 
et internationales pour 
promouvoir ou améliorer 
la sécurité des patients

Cette étude a été réalisée à la 
demande du HCSP. Son objectif est 
de nourrir la réflexion des experts de 
la Commission spécialisée sécurité 
des patients du Haut Conseil de 
la santé publique (HCSP) sur les 
stratégies à adopter pour améliorer 
la sécurité des patients.

Le rapport s’appuie sur l’analyse 
des expériences de cinq pays (le 
Royaume-Uni, le Danemark, les 
États-Unis, l’Australie et le Canada) 
en matière de développement 
des politiques et programmes 
concernant la sécurité des patients.

Pour accéder aux expériences 
étrangères, il a été procédé à 
l’analyse de références documen-
taires nationales et internationales. 
Un corpus d’experts étrangers en 
sécurité patient a été sollicité par 
le biais d’un questionnaire puis 
d’interviews téléphoniques.

Ce rapport cherche à dégager, 
à travers ces démarches, un cadre 
de lecture commun, une grille de 
problématiques systématiquement 
rencontrées dans l’élaboration de 
politiques pour la sécurité patient, 
et à en déduire des recomman-
dations pour leur développement 
en France.

Ces avis et rapports sont 
 consultables sur
http://www.hcsp.fr




